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Chambre des Représe11tants. 

StA.NCE DU 16 JAN\'IEI\ 1868. _,._ 
Crédil. sup1•lémenlaire de t 00,000 francs au Umlget. tle ln Del.le 1mblic1ue 

tle l'exerelee ·1867 (1). 

llAPPOB.T 

FAIT, AU NOM Dt: 1.A SECTI0N CENTRAl,f. lt), 11,\R li. 1,,UIHl·:I\T. 

- 
i\bss1Et1as, 

Dans l'exposé des motifs du crédit dont il s'agit, M. le Ministre des Finances 
disait : 

Le chiffre de -195,000 francs inscrit à l'article 15 du Budget de la Dette pu­ 
blique de l'exercice 1867, pour les pensions civiles du Département de la Justice, 
est devenu însuffisant par suite de la mise à la retraite des magistrats auxquels la 
loi du 25 juillet 1807 est applicable. 

Ces paroles prouvent qu'il s'agit aujourd'hui d'exécuter une loi; personne n'a 
pensé à s'y opposer. Ni dans les sections, ni dans la section centrale, il ne s'est 
produit aucune observation ni aucune opposition au proje; dont il s'agir. 

En conséquence, la section centrale propose l'adoption du projet de loi, ainsi 
conçu : 

ARTICLE PREMIER. 

Le crédit ouvert à l'article f 5 du Budget de la Dette publique, pour l'exercice 
f8G7, est augmenté de 100,000 francs. 

ART. 2. 

Celle augmentation de crédit sera couverte an moyen des ressources ordinaires. , 
Le llapporlem·, 
ED. LAM BERT. 

Le Président, 
A. MOREAU. 
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(') Projet tic loi, n~ 64. 
(~) La section centrale, présidée par M. Monuu, 1!tai1 composée d.- MM. I.Am:F.RT, Ju1.1.10T, 

f.:1.1As, MAG11r.n11A11, l.r.1.d;vn11 cl nK l,•:irnv. 


